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PRÉAMBULE 
 
Par délibération en date du 16 mai 2018, le conseil communautaire de la Communauté de Communes de l’Oise Picarde a arrêté le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
de la commune de BONNEUIL-LES-EAUX. Le projet de PLU a été transmis pour avis aux personnes publiques associées, lequel recueille un avis défavorable des services 
de l’État en raison d’une consommation d’espaces agricoles jugée trop importante et un avis réservé de la Chambre d’Agriculture (principalement basé sur la zone 1AUe 
la plus à l’Est qui est jugée trop étendue ou mal justifiée). 
 
Le projet de PLU de la commune de BONNEUIL-LES-EAUX a également été transmis pour avis à la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF), laquelle a émis des avis favorables dans le cadre de la consultation au titre des articles L.151-12 (extensions et annexes en zone A) et 
L.151-13 (STECAL) du code de l’urbanisme et un avis défavorable dans le cadre de la consultation au titre de l’article L.151-16 (absence de SCoT) du code de l’urbanisme, 
cet avis défavorable a été formulé principalement à cause de la zone 1AUe la plus à l’Est qui est jugée non justifiée. 
 
Enfin, le PLU de la commune de BONNEUIL-LES-EAUX a été transmis au préfet dans le cadre de la consultation au titre de l’article L.142-5 (dérogation à l’urbanisme limité 
en absence de SCoT) du code de l’urbanisme. Ce dernier a autorisé la dérogation pour la zone 1AUh située au cœur du bourg ainsi que pour la zone 1AUe située au sud 
du hameau de « La Folie de Bonneuil ».  
 
Le présent dossier s’attache donc à présenter l’ensemble des modifications projetées par la commune en réponse aux différentes remarques des personnes publiques 
associées et de la CDPENAF. 
 
Suite à l’avis défavorable, les modifications envisagées ont été une première fois présentées à la DDT lors d’une réunion qui s’est tenue en mairie le 16 novembre 2018. 
Suite à cette réunion, l’ensemble des réponses ont été mises en forme et transmises à la DDT. Par un courrier en date du 23 avril 2019, les services de l’État invitent la 
commune de Bonneuil-les-Eaux à soumettre à enquête publique son PLU. 
 
Ce dossier constitue une pièce complémentaire du dossier d’enquête publique du PLU. Les modifications envisagées seront définitivement intégrées au dossier de PLU 
après enquête publique pour l’approbation du document.  
 
Nota : - les modifications présentées dans ce dossier ne modifient pas l’économie générale du PADD. 

- les modifications effectuées dans les différentes pièces du PLU peuvent entrainer un décalage des pages par rapport aux documents initiaux. 



ANALYSE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES SUR LE PROJET DE PLU ARRÊTÉ 
 

Courrier de la DDT du 16 octobre 2018 
→ Avis défavorable 
 

AVIS ANALYSE ET REPONSES 

 
« Ce projet recueille, de la part des services de l’État, un avis d favorable. Votre projet doit en 
effet : 
• Réduire la consommation des espaces agricoles en extension urbaine, notamment en zone 

« 1AUe » et « Ub » ; 
• Analyser davantage le potentiel de mutation des corps de ferme situés en zone urbaine 

« Uf » ; 
• Fixer des objectifs chiffrés de consommation d’espaces et de lutte contre l’étalement 

urbain ; 
• Classer en zone naturelle la zone « Ur » non bâtie actuellement et présentant des risques 

naturels liés à l’exploitation de carrières entraînant une topographie assez accidentée. » 
 

 

Avis détaillé des services de l’État  

Contexte réglementaire 
« Le PLU arrêté ne reprend pas correctement l’ensemble des SUP, notamment celles sur les 
monuments historiques (AC1) pourront être complétées par les fiches Mérimée 
correspondantes, ainsi que par un extrait de l’Atlas des Patrimoine. Enfin, il conviendra de se 
rapprocher de RTE, afin d’intégrer le tracé exact des lignes électriques » 
 

 
La servitude AC1 sera complétée en conséquence. 
Le tracé exact des lignes électriques sera intégré. 
La pièce n°7 « Servitudes d’utilité publique » sera modifiée en conséquence. 
 
 
 
 

Le projet territorialisé de la commune 
« Le PADD devra ainsi fixer des objectifs chiffrés de modération de la consommation de 
l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. » 
 

 
L’objectif de la commune est de maintenir environ 84 % du territoire communal en terres 
agricoles.  
Le thème 4 du PADD sera modifié en conséquence. 

Maîtrise de l’étalement urbain 
«Néanmoins, l’ensemble des exploitations agricoles du bourg sont englobées au sein d’une 
zone urbaine « Uf » permettant la mutation des bâtiments existants à usage d’habitation ou 
d’activité. Le diagnostic sous-estime le potentiel de mutation de ces bâtiments agricoles avec 
seulement 10 logements et remet ainsi en question le découpage de la zone urbaine. 
Le projet communal n’est donc pas totalement en cohérence avec les politiques publiques de 
l’État relatives au renouvellement urbain et à un urbanisme maîtrisé au sein de l’enveloppe 

 
Suite à cette remarque, la Mairie s’est rapprochée des différents propriétaires concernés 
afin d’éventuellement mettre à jour le potentiel de mutation des bâtiments agricoles en 
secteur Uf. 
Lors de la réunion effectuée le 16 novembre 2018 avec différents représentants de la DDT, 
les conclusions ont été présentées. Le corps de ferme le plus important, situé à proximité 
immédiate au sud de la Mairie, va être repris par le petit-fils de l’actuelle propriétaire et ce 



AVIS ANALYSE ET REPONSES 

bâtie, provoquant ainsi une sur-consommation d’espaces agricoles. En effet, le projet 
communal prévoit d’inscrire de la zone urbaine en dehors de l’enveloppe urbaine existante, 
constituant ainsi de l’étalement urbain alors que l’enveloppe urbaine existante est en 
capacité d’absorber le besoin en logements découlant du projet communal. C’est le cas pour 
la partie Est du bourg, dont il conviendra de réduire la zone « Ub » au bâti existant. 
C’est également le cas sur les deux longs linéaires agricoles déclarés à la PAC, repris ci-
dessous. Il conviendra de reclasser ces zones en agricoles.» 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« De plus, l’application d’un taux de rétention foncière de 35% reste excessif sur le potentiel 
offert par l’enveloppe urbaine. Le taux pourra être compris entre 0 et 30% maximum suivant 
les différentes situations constatées 
 
En conséquence, le PLU doit revoir la capacité de la réceptivité du tissu urbain ainsi que la 
délimitation de la zone urbaine. » 
 
 
 
 
 
 
 
 

dernier ne compte pas y aménager de nouveaux logements. Concernant les autres secteurs 
Uf, les nouvelles données apportées par la Mairie ne permettent pas de revoir le potentiel 
de mutation à la hausse. Ainsi, le chiffre de 10 logements initialement estimé est toujours 
cohérent avec le diagnostic réalisé. 
A l’horizon 2035, la commune s’est fixé un objectif de 64 nouveaux logements à créer. La 
définition de l’enveloppe urbaine a été faite suivant cet objectif suite à l’étude de réceptivité 
du tissu urbain réalisée. Réduire la délimitation de la zone urbaine ne permettrait plus 
d’atteindre l’objectif de 64 nouveaux logements. 
En complément, il convient de préciser que la zone Ub située à l’Est du bourg, a été définie 
suivant un accord moral avec différents propriétaires dans le cadre du projet de station 
d’épuration. De plus, aujourd’hui 2 constructions ont été réalisées et des demandes de CU 
ont été faites. Le zonage ne sera pas modifié à cet endroit-là. 
Le premier linéaire déclaré à la PAC (situé le plus au Nord du bourg) (parcelle ZT n°21) ne 
sera pas reclassé en zone agricole. En effet, l’ensemble des réseaux passent au droit de ces 
terrains. De plus, cet espace bénéficie d’une proximité immédiate avec de nombreux 
équipements publics et le développement de ce secteur va permettre de renforcer leur 
centralité. Il convient également de préciser que, sur ce secteur, le règlement graphique 
impose la végétalisation des fonds de parcelles ce qui va permettre d’optimiser l’intégration 
paysagère des futures constructions et donc, d’une manière générale, de la commune de 
Bonneuil-les-Eaux. 
Enfin, le deuxième linéaire déclaré à la PAC (situé au Sud-Est du bourg) (parcelle ZM n°47) a 
été défini pour atteindre l’objectif de 64 nouveaux logements à l’horizon 2035 ainsi que pour 
venir « fermer » l’enveloppe urbaine en entrée de bourg. Tout comme pour le secteur 
précédent, le règlement graphique impose la végétalisation des fonds de parcelles ce qui va 
donc permettre d’optimiser l’intégration paysagère des futures constructions et, d’une 
manière générale, de la commune de Bonneuil-les-Eaux.  
Toutefois, le taux de rétention foncière de 35% qui a été appliqué pour les estimations de 
nouveaux logements potentiellement constructibles au sein de l’enveloppe urbaine a été 
jugé trop important. De fait, conformément à la remarque de la DDT, ce taux est revu à la 
baisse et porté à 30% 
Au sein du rapport de présentation (p°222), la réceptivité de la zone U a été estimée à 62 
nouveaux logements (sans taux de rétention foncière) en appliquant le nouveau taux de 
rétention foncière de 30% ce nombre est de 43 logements (soit 3 logements de plus qu’avec 
le taux de rétention foncière initial de 35%). A cette estimation il convient d’ajouter les 10 
nouveaux logements estimés par changement de destination en zone Uf ainsi que les 14 
logements au sein de la zone 1AUh ce qui donne un total de 67 logements. Ce chiffre est 
donc légèrement supérieur aux besoins de la commune à l’horizon 2035 qui a été estimé à 
64 logements. La commune a donc décidé de revoir légèrement la délimitation de sa zone 
urbaine. La délimitation de la zone Ub au niveau du deuxième linéaire déclaré à la PAC 
(parcelle ZM n°47) est donc modifiée (longueur du linéaire réduit de 45 mètres). Cette 



AVIS ANALYSE ET REPONSES 

 
 
 

 
 
 
« En dernier lieu, l’étude de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers ne 
peut se faire qu’à l’aide d’une seule donnée (îlot agricole déclaré à la PAC). Il convient 
d’utiliser et de croiser différentes données afin d’avoir un retour précis de la consommation 
sur 10 ans. A savoir, l’utilisation du Registre Parcellaire Graphique (RPG), du fichier foncier de 
mise à jour des informations cadastrales (MAJIC), de la connaissance des projets et enfin de 
la photo interprétation aérienne. » 
 

réduction de la zone Ub entrainera une légère modification du tracé de l’emplacement 
réservé n°5 afin de permettre un aménagement d’entrée de bourg.  
 

 

Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
« Le Rapport de Présentation comporte trois Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) sectorielles. La première concerne le secteur « Up » dit « Le prieuré » 
[…]. Sans remettre en question le projet communal de valorisation de son patrimoine et au vu 
des caractéristiques de l’OAP proposée, l’activité agricole pourrait rester cohérente sur ce 

 
La commune ne souhaite pas modifier cette orientation. En effet, le classement du secteur 
en zone Up répond à la volonté communale de valoriser son patrimoine et une maîtrise 
foncière permettra à la commune d’optimiser cette valorisation en s’assurant de pouvoir 
agir sur la parcelle comme elle le souhaite. De plus, un classement en zone A impliquerait 

Réduction de la zone Ub 



AVIS ANALYSE ET REPONSES 

secteur. Il convient donc de réfléchir sur la nécessité d’une acquisition pour la commune et 
sur le zonage actuellement attribué. 
 
La seconde concerne les zones « 1AUe » correspondant à l’implantation de nouvelles activités 
économiques. Concernant l’emprise assez imposante de ces deux zones « 1AUe », 
l’intégration paysagère est insuffisante, notamment au regard des constructions 
d’habitations envisagées dans le secteur proche. 
 
 
 
 
 

 
 
 
La troisième OAP concerne quant à elle l’îlot urbain classé en zone « 1AUh ». Cette dernière 
devra afficher la densité de logement ainsi que le nombre total de logement prévu sur le 
secteur (article L.151-6 du code de l’urbanisme). » 

que le règlement de la zone A s’applique sur le secteur et donc rendrait envisageable 
d’éventuelles constructions (hors du cône de vue inscrit sur l’OAP notamment).  
 
Conformément à l'avis défavorable de la DDT notamment à cause d’une consommation 
d’espace agricoles jugée trop importante au niveau des zones 1AUe, la commune a décidé 
de supprimer l’intégralité de la zone 1AUe située la plus à l’Est (cf. extrait de carte page 
suivante). Concernant la zone 1AUe restante, l’OAP impose la mise en place d’une bande 
végétalisée obligatoire et le règlement impose une alternance de bosquets, 
arbustes/arbrisseaux et arbres de haute-tige. La bande végétalisée imposée mesure 
approximativement 250 mètres de long ce qui va grandement améliorer l’intégration 
paysagère actuelle qui est quasi nulle. 
 

 
 
 
Le nombre total de logements prévus sur le secteur est de 14. La densité nette compte tenu 
des aménagements prévus est d’environ 18 logements/ha. 
 

Suppression de la zone 1AUe 
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« Les OAP devront reprendre les recommandations du livret conseils des services de l’État 
dans l’Oise « Paysage et PLU » notamment sur le degré de précision des OAP vis-à-vis de 
l’intégration paysagère. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Au regard des qualités architecturales et paysagères du territoire communal, le PLU 
pourrait prévoir une OAP thématique sur l’ensemble de la commune afin de valoriser ses 
éléments (cône de vue, intégration paysagère, nouveaux aménagements…) 
 
« Enfin, concernant les bâtiments agricoles inscrits en zone urbaine « Uf », il conviendra 
d’encadrer le changement de destination à usage d’habitation au travers d’OAP afin de 
prendre en compte les différentes problématiques, notamment celles liées au 
stationnement. » 
 

La commune entend bien cette remarque. Cependant, l’article L.151-7 du code de 
l’urbanisme indique bien que les OAP « peuvent » définir les actions et opérations 
nécessaire pour mettre en valeur l’environnement, notamment les continuités écologiques, 
les paysages etc. Pour chacune des OAP mises en place, des photos permettent de visualiser 
les futures zones 1AU et les schémas de développement de ces zones comprennent tous des 
prescriptions paysagères. La commune a bien pris en compte le livret conseil des services de 
l’État « Paysage et Plans Locaux d’Urbanisme » et comprend bien que l’intégration 
paysagère des zones soumises à OAP peut être réalisée de manière très précise. Cependant 
la commune ne souhaite pas modifier ses OAP et estime que les schémas d’aménagement 
encadrent suffisamment la question du paysage et de l’intégration. La volonté de la 
commune et le but de l’OAP restent de donner des grandes orientations avec une précision 
modérée afin de laisser à la maîtrise d’œuvre un certain marge de manœuvre lorsque le 
projet sera réalisé. De plus, la conception de vues 3D avec simulation de l’intégration 
paysagère engendrerait des coûts supplémentaires pour la commune alors même que son 
document d’urbanisme a été arrêté et donc jugé « terminé ». 
Pas de modifications concernant le degré de précision des OAP vis-à-vis de l’intégration 
paysagère. 
                                                                                                   
La commune entend bien cette remarque, cependant elle ne souhaite pas réaliser une OAP 
thématique et estime que les différents éléments mis en place permettent déjà une bonne 
valorisation du patrimoine (OAP, éléments protégés etc.) 
 
La question du stationnement pour les changements de destinations autorisés au sein de la 
zone Uf est prise en compte dans le règlement écrit. Ainsi, chaque aménagement de 
nouveau logement s’accompagne nécessairement de la réalisation de nouvelles places de 
stationnement. 
Pas de modifications apportées. 
 

Mobilité, réseaux et équipements publics 
« Le PLU doit traiter davantage de la thématique des déplacements notamment sur le 
stationnement en chiffrant l’ensemble des places matérialisées sur la commune 
conformément à l’article L.151-4 du Code de l’Urbanisme. Le diagnostic devra également 
faire état des déplacements au regard du développement durable (stationnement des 
véhicules électriques ou hybrides, stationnement des vélos, bornes de rechargement des 
véhicules électriques). » 
 
« Le PLU devra faire référence au Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre 
l’Incendie (RDDECI), approuvé le 19 décembre 2016. » 
 
« A l’exception du parc éolien présent sur la commune, le rapport de présentation n’aborde 

 
Le diagnostic sera complété en ce sens avec l’ajout d’une sous-partie dédiée au 
stationnement. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (pages 97,…) 
 
 
 
 
Le PLU intégrera ce document. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (pages 103,…) 
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pas la thématique de production énergétique dans sa globalité (solaire, géothermie etc.) » 
 
Activités économiques 
« Sans remettre en question l’attractivité visible de la commune,  en l’absence de SCoT et de 
porteur de projet, il convient de constater que le secteur situé à l’Est de la RD1001 n’est pas 
justifié. Celui-ci représente une superficie de 2.1 hectares. De plus, un axe de ruissellement 
traverse cette zone sans prescription particulière dans le règlement écrit ainsi que dans 
l’OAP. Il convient donc de reclasser cette zone en secteur agricole afin de réduire l’importante 
consommation foncière. » 
 

 
Comme indiqué plus haut, la commune entend bien cette remarque en grande partie 
responsable de l’avis défavorable émis par la DDT. Initialement ce secteur 1AUe avait été 
envisagé pour permettre le développement de l’entreprise Lefèvre voire de nouvelles 
entreprises. Cependant aucun porteur de projet intéressé ne s’est manifesté depuis la phase 
de diagnostic. La zone étant de plus située sur un important secteur de ruissellement, la 
commune a décidé de supprimer l’intégralité de cette zone 1AUe pour la reclasser en zone 
Agricole. 

Tourisme 
« […]. La commune dispose d’une maison d’hôtes […]. » 

 
La commune indique que cette maison d’hôtes n’existe plus. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (page 73) 
 

Préservation de la ressource en eau 
« Le plan de zonage devra être révisé afin de prendre en compte les zones constructibles 
affichées sur le plan de zonage du PLU. » 
 
 
« De plus, la compatibilité du PLU avec les orientations du SDAGE nécessite l’annexion au 
document d’un zonage d’assainissement pluvial. L’étude hydraulique liée aux ruissellements 
produite sur la commune de Bonneuil-les-Eaux ne constitue pas un zonage d’assainissement 
pluvial au sens de l’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. » 
 

 
Une fois l’ensemble des travaux liés à la mise en place de l’assainissement collectif, le 
zonage d’assainissement sera révisé afin de correspondre aux zones constructibles du plan 
de zonage du PLU. 
 
Le règlement écrit impose une gestion des eaux pluviales à la parcelle. Ce point a été vu avec 
la DDT lors de la réunion réalisée le 16 novembre 2018. 

Préservation des milieux et des espèces 
 « Le rapport de présentation devra identifier et délimiter la présence de l’Espace Naturel 
Sensible « Larris du Fond Lafer » présent sur le territoire communal. » 
 
 
 
 
« Les boisements de moins de 4 hectares en plus d’être inscrits en zone naturelle pourront 
être protégés au titre des Espaces Boisés Classés (L.130-1 du Code de l’Urbanisme) afin de 
maintenir leurs intérêts économiques, écologiques, paysagers et hydrauliques. » 
 

 

 

 

 
L’Espace Naturel Sensible « Larris du Fond Lafer » présent sur le territoire communal et 
mentionné pages 204 et 314 du Rapport de Présentation, est localisé sur la carte issue de 
l’application Cartélie p°299. Un sous paragraphe dédié à son identification et sa localisation 
sera toutefois ajouté afin de rendre sa présence plus lisible. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (pages 132,…)  
 
Les boisements de moins de 4 hectares (inscrits en zone naturelle ou non) bénéficient déjà 
d’un classement en Espace Boisé Classé (EBC).  
A l’Est du territoire communal, un espace boisé situé en zone N (avec une superficie 
d’environ 3.8 hectares sur le territoire de Bonneuil les eaux) n’a pas de protection EBC car 
cet espace boisé s’étend également sur la commune d’Esquennoy. L’emprise totale de cet 
espace boisé est alors supérieure à 4 hectares. 
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Protection face aux risques 
«Il convient de restreindre la zone « Ur » confrontée à des cavités et mouvements de terrain 
aux bâtis existants. Le reste de la zone devra recevoir un zonage naturel afin de garantir la 
non-exposition aux risques de nouveaux biens et personnes.» 
 

 
 

 
La zone « Ur » va être réajustée suivant les bâtiments existants. Le reste de la zone, 
dépourvu de constructions, sera reclassé en zone Naturelle. 
Le règlement graphique (au 1/2000 et au 1/7500) sera modifié en conséquence. 
 

 

Préservation des terres agricoles 
« Le projet communal peut remettre en cause la pérennité d’une exploitation qui est 
impactée pas 1.28 hectare de consommation urbaine sur 6.91 hectares déclarés à la PAC. » 
 
« Le PLU devra reprendre l’ensemble des périmètres RSD et ICPE s’appliquant sur le territoire 
communal, notamment celui en frange Ouest du bourg. » 
 
 
 
« Concernant les bâtiments agricoles inscrits en zone urbaine « Uf » et situés en périphérie du 
bourg, ces derniers devront recevoir un zonage agricole afin de recentrer la densification du 
bourg dans des secteurs plus stratégiques, notamment vis-à-vis des réseaux et équipements 
publics. » 
 
 
 

 
 

 
Lors de la réunion avec la chambre d’agriculture et les différents exploitants le 5 octobre 
2018 aucun exploitant ne s’est manifesté. 
 
Dans le diagnostic agricole, l’exploitant n°15 (Gaec Saint Remi) est bien indiqué comme 
pratiquant l’élevage. Le périmètre correspondant n’a cependant pas été matérialisé sur la 
carte dédiée. Cet oubli sera corrigé et le périmètre ICPE soumis à déclaration (ICD) de 100 
mètre sera donc ajouté. 
 
Ce point a été traité lors de la réunion avec les services de l’État qui a eu lieu le 16 novembre 
2018. Ainsi, le secteur Uf situé à l’Ouest de la commune le long de la RD 38 va être reclassé 
en zone A. Le secteur Uf situé à l’Ouest au croisement de la RD 34 et de la RD 38  va être 
reclassé en zone Ub compte tenu de l’activité actuellement en place (boxes pour garages), 
une bande d’inconstructibilité sera également mise en place dans le prolongement de celle 
existante sur la parcelle voisine.  
Le secteur Uf mis en place sur les bâtiments de l’exploitant n°15  va être reclassé en zone A. 
Enfin le secteur Uf situé au niveau de la Folie de Bonneuil va également être reclassé en zone 
A.  

Secteur Ur reclassé en N 
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Secteur Uf reclassé en Ub 

Secteur Uf reclassé en A 

Secteur Uf reclassé en A 



AVIS ANALYSE ET REPONSES 

 
 
 
 
 
« Enfin, concernant les annexes autorisées en zone agricole près des exploitations, le 
règlement écrit ne précise aucune distance de construction. Il convient d’instaurer une 
distance maximale de 30 mètres des bâtiments d’habitation existants pour la construction 
d’une annexe. » 
 

 
 
 
 
 
Le règlement écrit de la zone Agricole sera modifié en conséquence afin d’intégrer cette 
nouvelle règle. 

Valorisation du paysage 
« Dans le cadre du secteur reprenant les terrains concernés par une limite de constructibilité 
(repris en vert sur le plan de zonage), il conviendra de n’y autoriser que les abris de jardins 
afin de préserver les fonds de jardin de l’urbanisation et de l’imperméabilisation. Il 
conviendra si besoin d’ajuster les secteurs afin d’autoriser les annexes en dehors de cette 
limite de constructibilité tout en limitant leur nombre par unité foncière. » 

 
Par la mise en place de cette limite de constructibilité, la commune a souhaité empêcher les 
constructions d’habitations en deuxième rideau et notamment les parcelles en drapeau. La 
dérogation prévue pour les annexes, dont les garages, a été notamment mise en place pour 
s’assurer que les propriétaires de parcelles étroites puissent envisager un maximum de 
possibilités pour l’implantation de leur garage. Dans le cadre de l’urbanisation des dents-
creuses, cela peut s’avérer être un atout. 
 

Développement et performances énergétiques 
« La thématique de production énergétique devra être précisée dans le projet communal. » 
 

Le règlement écrit permet des dérogations à certaines règles pour les projets relevant de la 
bioclimatique ou permettant d’atteindre de hautes performances énergétiques ou 
l’utilisation d’énergies renouvelables. De plus, il permet la mise en place de panneaux 
solaires, d’éoliennes privées etc. L’utilisation d’énergies renouvelables est donc favorisée par 
le projet communal. Le thème 8 du PADD reprend d’ailleurs la thématique des ressources 
énergétiques. Pas de précisions apportées. 
 

Secteur Uf reclassé en A 



AVIS ANALYSE ET REPONSES 

Mise en œuvre du document d’urbanisme 
« Votre document doit présenter les indicateurs de suivi et leurs caractéristiques et indiquer 
leurs modalités de mise en œuvre au titre des articles R.151-2 et R.151-4 du code de 
l’urbanisme.  
 
Au titre de l’article L.153-27 du code de l’urbanisme, le Conseil Municipal devra procéder au 
plus tard 9 ans après l’approbation du PLU à une analyse des résultats de son application au 
regard des objectifs visés à l’article L.101-2 du code de l’urbanisme. A ce titre, il serait 
souhaitable de compléter le tableau des indicateurs en ajoutant l’état initial et les fréquences 
d’analyse prévues. » 

 

 
La huitième partie du Rapport de Présentation est consacrée aux indicateurs de suivi. 
 
 
 
Le tableau des indicateurs, situé page 328, contient déjà l’état initial avec notamment 
comme éléments de référence les indicateurs chiffrés établis lors du diagnostic territorial et 
indique que pour une optimisation du suivi une périodicité de 3 ans est préconisée. Le 
tableau sera complété en ce sens avec l’ajout de colonnes (3, 6 et 9 ans). 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (page 328). 

Points Particuliers 
 

« Dans tous le document, le terme « eau potable » devra être remplacé par « eau destinée à 
la consommation humaine.» 
 

Le document sera modifié en conséquence. 

Rapport de présentation 
 
Le document ne reprend pas les dernières évolutions observées à l’échelle intercommunale 
(transfert de neuf communes vers la Communauté d’Agglomération du Beauvaisis au 1er 
janvier 2018.  

 

 
 
Les communes de : Auchy-la-Montagne, Crèvecoeur-le-Grand, Francastel, Lachaussée-du-
Bois-d’Écu, Le Saulchoy, Luchy, Maulers, Muidorge et Rotangy seront retirées du périmètre 
de la CCOP. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (pages 19, 20, 89 et 321) 
 

Le document ne reprend pas la notion de Plan Climat-Air-Énergie Terriorial (PCAET), qui 
devrait être élaboré à l’échelle de la CCOP 
 

Le document va mentionner le futur PCAET dont la réalisation va être portée par le SMOPP. 

Page 14, il conviendra de faire référence au « SDAGE du bassin Artois-Picardie (2016-2021) 
et non « (2016-201) ». 
 

Cette erreur de frappe sera corrigée. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (page 14) 

Les données de l’INSEE de 2015 sont désormais disponibles (en 2015 : 822 habitants, pour 
un taux annuel de croissance de 0.6%). Ces données font d’ailleurs état d’une stabilité 
démographique sur la période récente (soit une croissance annuelle de 0.1% entre 2010 et 
2015).  
 

La commune prend note de cette information. Les calculs ainsi que les différentes 
projections ayant étés établies par rapport aux chiffres INSEE 2014, les données INSEE 2015 
n’ont pas été intégrées au document.  

Le rapport de présentation devra chiffrer les surfaces de boisements identifiés sur la 
commune. 

Cette donnée sera ajoutée. Il sera précisé qu’il s’agit d’une donnée indicative découlant de la 
carte intitulée « Structure du paysage » page 127 du Rapport de Présentation. Les 
boisements identifiés sur la commune représentant environ 126 hectares soit environ 6.9% 
du territoire communal. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (pages 125, 258 et 291) 
 



AVIS ANALYSE ET REPONSES 

Le rapport de présentation devra reprendre les données issues de la base de données des 
installations classées. 
 

Comme indiqué page 88 du Rapport de Présentation, la commune de Bonneuil-les-Eaux est 
concernée par l’existence d’un parc éolien. L’arrêté du 26 août 2011 est cité. Les données 
issues de la base de données des installations classées indiquent uniquement la « societé 
parc éolien de Bonneuil » comme étant classée et soumise à autorisation. Cette information 
sera ajoutée. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (page 88). 
 

Le rapport de présentation ne reprend pas les données Basol et Basias. De plus, il n’intègre 
pas de cartographie identifiant les sites potentiellement pollués. 
 

Aucun site n’est recensé dans la base de données BASOL. 
La base de données BASIAS recense 7 sites sur la commune dont 4 seulement sont 
cartographiés (certaines ne sont d’ailleurs pas correctement cartographiées). La commune 
précise toutefois que l’inscription dans la base de données BASIAS ne préjuge pas d’une 
éventuelle pollution contrairement à la base de données BASOL. 
Les données issues de BASOL et BASIAS seront toutefois ajoutées à titre indicatif dans le 
tableau de synthèse des activités recensées. Le tableau étant lié à la cartographie p°75, les 
sites potentiellement pollués seront localisables. 
 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (pages 72, 73 et 74.) 

 
Page 100, il convient de ne pas faire figurer le point de captage au sein du périmètre 
rapproché. 
 

 
Compte tenu des recommandations de l’ARS, le point de captage sera retiré de la 
cartographie. 
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (page 100). 
 

Page 119, le rapport de présentation devra préciser le fonctionnement du RPI (localisation, 
capacité des équipements, accueil périscolaire, nombre d’élèves à l’échelle de la commune 
et du RPI). Il devra également abordé la situation des collégiens et lycéens de la commune. 
 

L’ensemble des données demandées seront ajoutées. 
Le collège de secteur est le collège Compère Morel de Breteuil. Le lycée de secteur est le 
lycée Félix Faure de Beauvais. Il est nécessaire d’obtenir une dérogation pour les collégiens 
et lycéens souhaitant rejoindre un établissement situé dans la Somme.  
Le rapport de présentation sera modifié en conséquence (page 119). 
 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) : 
 
Le PADD n’évoque aucune orientation sur le stationnement dédié aux vélos. Il n’incite pas 
également au développement de bornes de rechargement pour les véhicules électriques. 
 

 
 
Ces données seront ajoutées au PADD, de plus la commune est actuellement en réflexion 
pour la mise en place d’une borne de rechargement pour véhicule électrique. 

Règlement graphique : 
 
La légende du règlement graphique indique une zone 1AUp qui n’existe pas. Il en va de 
même concernant les « accès imposés », que l’on ne retrouve pas sur le plan. 
 
Le règlement graphique laisse apparaître les périmètres Monuments Historiques. Ce type de 
donnée n’a pas sa place dans la partie réglementaire et doit être reprise uniquement dans 

 
 
Le règlement graphique (au 1/2000 et au 1/7500) sera modifié en conséquence. 
Concernant les « accès imposés », il en existe un au niveau de la parcelle cadastrée ZA n°27. 
 
Le règlement graphique (au 1/2000 et au 1/7500) sera modifié en conséquence. 
 



AVIS ANALYSE ET REPONSES 

l’annexe « Servitude d’Utilité Publique » (document opposable, au même titre que le 
règlement). 
 
Les cônes de vue repris dans l’orientation 1 du PADD pourraient être repris sur le plan de 
zonage afin de les préserver réglementairement. 
 

 
 
 
La commune comprend bien cette remarque mais estime que la représentation de ces cônes 
de vue sur le plan de zonage serait contraignante pour l’instruction des dossiers 
d’urbanisme. Les cônes de vue ne seront donc pas représentés sur le règlement graphique. 

Règlement écrit : 
 
Concernant le stationnement : le règlement écrit peut prescrire un matériau perméable pour 
le stationnement afin de contribuer à la gestion des eaux de surface. 
 
 
Dans la zone agricole, il faudra prévoir une bande inconstructible de 30 mètres par rapport à 
la lisière forestière. 
 
Le règlement pourra reprendre les remarques émises dans l’avis de l’Unité Départementale 
de l’Architecture et du Patrimoine de l’Oise repris en annexe. 
 
Page 79, il convient de rédiger concernant les constructions à usage d’habitation en zone A 
la prescription suivante : « Les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient 
destinées au logement des personnes dont la présence est nécessaire à la surveillance ou au 
fonctionnement des établissements autorisés et qu’elles soient réalisées dans le volume de 
ces constructions d’activité. » 
 

 
 
La commune comprend bien cette remarque, cependant elle estime que cela pourrait 
ajouter une contrainte économique supplémentaire dans les projets de construction des 
futurs habitants. 
 
Le règlement écrit sera modifié en conséquence. 
 
 
 
 
 
Le règlement écrit intégrera cette précision. 
Le règlement écrit sera modifié en conséquence (page 79). 

Annexes : 
 
Concernant la défense incendie, le document ne précise pas que la circulaire 
interministérielle n°465 du 10 décembre 1951 a été abrogée par le décret n°2015-235 du 27 
février 2015 et que désormais, c’est le référentiel national de la défense extérieure contre 
l’incendie, issu de l’arrêté du 15 décembre 2015 qui doit s’y substituer. Le document pourra 
aussi retrouver, dans ses annexes, le Règlement Départemental de Défense Extérieure 
Contre l’Incendie (RDDECI) approuvé le 19 décembre 2016. 

 
 
Cette information sera ajoutée. 
LE RDDECI sera mentionné ainsi que l’adresse internet à laquelle il pourra être consulté. 
Cependant, il s’agit d’un document assez lourd (126 pages) et une fois annexé au PLU il 
viendrait ajouter quantité non négligeable de données dont la plupart non pas 
nécessairement leur utilité pour l’instruction des autorisations d’urbanisme. 

 

  



Courrier de la Chambre d’Agriculture de l’Oise du 05 octobre 2018 
→ Avis réservé 
 

AVIS ANALYSE ET REPONSES 

 
« […] nous émettons sur ce projet de PLU arrêté, un avis réservé, principalement basé sur le 
secteur Est de la zone 1AUe, que nous estimons trop étendu, ou mal justifié. » 

 

 
La commune a décidé de supprimer intégralement la zone 1AUe la plus à l’Est. 

Observations de la Chambre d’Agriculture  

 
 « […] Compte tenu des informations disponibles dans le rapport de présentation, et des 
justifications apportées, nous ne remettons pas en cause le secteur 1AUe voué à l’extension 
de l’entreprise Cornilleau, mais émettons une grande réserve sur la nécessité de classe dores 
et déjà en zone urbanisable (à court terme), le secteur Est. En effet, l’extension de l’entreprise 
Lefèvre nécessite-t-elle une telle emprise ? » 
 
« En second lieu, nous vous demandons de mettre en cohérence les chiffres annoncés dans le 
rapport de présentation, en termes de logements estimés et de taux de rétention foncière : 
 
 
En effet, il est évoqué, page 173 du rapport, un nombre de logements estimés de 52 et une 
rétention foncière de 30%, tandis qu’en page 222 du même document, le chapitre 
« réceptivité de la zone U » fait état de 62 logements et d’une rétention foncière de 35%. » 
 
 
« Nous vous demandons en outre, les ajustements réglementaires suivants : 
 
- Zone Uf / implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
retrait, pour les constructions et installations agricoles futures, de l’obligation d’un retrait de 
5 m par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques. 
 
Cette disposition pourrait en effet, compromettre la réalisation de certains projets, sur des 
corps de ferme déjà fortement contraints du fait de leur implantation au sein du tissu urbain 
environnant.  
 
- Zone A / destinations et sous-destinations : 
Nous vous demandons de préciser que dans le secteur Aa, sont autorisées « les constructions 
et installations nécessaires à l’activité de coopérative agricole », en remplacement de la liste 
des constructions autorisées dans le projet de règlement (certaines d’entre elles pouvant, en 
effet, n’avoir aucun rapport avec la coopérative). 

 
Comme indiqué dans la réponse à la DDT, la zone 1AUe située la plus à l’Est sera 
intégralement supprimé. 
 
 
 
 
Concernant le nombre de logements estimés, le chiffre page 173 ne comprend pas les 10 
logements potentiellement réalisables en secteur Uf via changement de destination. Le 
chiffre page 222 comprend les 52 logements issus de l’analyse de la réceptivité du tissu 
urbain en plus des 10 logements en secteur Uf. 
Le taux de rétention foncière va cependant être mis en cohérence entre les différentes 
parties du document. Ce taux sera de 30% conformément au taux maximal accepté par la 
DDT.  
 
 
 
 
La commune comprend bien cette remarque. Cependant, le retrait de 5 m par rapport à 
l’alignement des voies et emprises publiques est maintenu car un retrait inférieur rendrait 
compliqué les entrées et sorties des engins agricoles. 
 
 
 
 
 
 
Ce point sera précisé. 
 
 
 



- Zone A / hauteur des constructions : 
Nous vous demandons d’autoriser une hauteur de 25m au faîtage dans le secteur Aa, afin de 
ne pas compromettre d’éventuels projets de constructions de la coopérative agricole. » 
 
 
« Enfin, nous vous demandons de compléter le diagnostic agricole. En effet, certaines 
activités d’élevage ne figurent pas sur les plans illustrant le rapport de présentation 
(exploitations 1,2, 15 notamment). » 

 
La commune ne souhaite pas autoriser une hauteur de 25m au faîtage. Toutefois, la 
commune précise que les dépassements ponctuels sont autorisés pour des raisons 
techniques ou fonctionnelles. 
 
Aucun élevage n’a été recensé pour l’exploitation n°1. Le périmètre de l’exploitation n°2 est 
représenté. Le périmètre relatif à l’activité d’élevage (ICD) de l’exploitation n°15 sera ajouté.  

 

  



Courrier de la CDPENAF du 25 octobre 2018 
 

→ Avis défavorable pour la consultation au titre de l’article L.153-16 du Code de l’Urbanisme 
 

AVIS ANALYSE ET REPONSES 

« CONSIDERANT : 
 
- que la commune de Bonneuil-les-Eaux appartient à la Communauté de Communes de l’Oise 
Picarde, 
- que la commune de Bonneuil-les-Eaux n’est pas couverte par un SCoT, 
- que le projet prévoit 2 zones 1AUe à vocation économique pour 5.8 ha, 
- que sur l’ensemble de la zone urbaine, il est intégré 3.7 ha de parcelles agricoles, 
- que le projet de PLU prévoit une consommation excessive d’espaces agricoles. 
 
La commission donne un avis défavorable à l’unanimité concernant l’élaboration du PLU 
pour consommation excessive d’espaces agricoles au regard du projet communal, 
principalement la zone 1AUe de 2 ha 40 non justifiée » 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Comme indiqué en réponse aux services de l’État, la zone 1AUe de 2 ha 40 est supprimée. 
De plus, les parcelles agricoles intégrées dans la zone urbaine sont en très grande partie des 
parcelles située au sein même de l’enveloppe urbaine ou en continuité directe de cette 
dernière. Quelques espaces agricoles classés en zone urbaine sont assimilable à de 
l’étalement urbain mais ils répondent tous au besoin en logement de la commune.  
La municipalité a malgré tout réduit une partie de la zone Ub en entrée de bourg comme 
indiqué dans la réponse aux services de l’État. 
La seule zone 1AUh a été définie au sein même de l’enveloppe urbaine sur des terrains non 
agricoles.  
La commune a souhaité préserver au maximum les espaces agricoles, l’ensemble de ces 
espaces consommés répondent à un besoin concret et chiffré. Sans ces espaces, le 
développement envisagé par la commune ne pourrait être atteint. 

 


